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MINISTÈRE DU TRAVAIL i \

HOTEL DU GOUVERNEMENT | =
QUEBEC Py Hs:

Québec, cdl6 jdpvier 1948. /
As : 5

1ÆMO0 destiné à Commission du Salaire Minimum,
286, rue St-Josenh,
Québec.

Sujet Conv. coll. entre La Communauté des
Soeurs do Charité de la Providence et Le Syndicat Catholique

et Notional des Chauffeurs Mdocuniciens de Machines Fixes de

Monsieur, la “oxlon de Jolistte.
 

Je vous inclus une copie de cette convention conclue
sous la Loi des Symdicats lrofessionnels, (S.R.Q., 1941, chanitre 162
et amendements), datée dB Janvier 1948 et dénosce au ministère du
Travail sous le nunéro 946-4

Sincèrement à vous,
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.  
LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN,

 

PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSEFPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL. A

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

 

Québec le 23 janvier, 1948.

[LETTRE HEÇUE]
   

 

  

 

 
Monsieur Gérard Tremblay, .

Sous-ministre du Travail, BUR U

Hôtel du Gouvernement, SOUS-‘A1ISTRE

Quebec, P.Q. DU Tita JAIL
 

 

RE:- La Communauté des Soeurs de Charité de la Providence,
&

Le Syndicat Catholique et National des Chauffeurs

  

 

Monsieur le sous-ministre,

J'accuse réception de votre lettre

du 16 janvier, 1948, , accompagnée pour dépôt

| de deux copies certifiées d'une convention de travail,

oe en date du 5 janvier, 1948 y intervenue entre

les parties ci-dessus mentionnées et déposée au minis-

tère du Travail, le 7 janvier, 1948,
sous le numéro 5464

 

Bien & vous,

q =   

 

i

*‘PyWin
Le secrétaire,

 

P. E. Bernier, LL.L
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, cal6 janvier 1%8.

MEMO destiné & La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St=Joseph,

 

Québeo,

Sujet: Convention colleotive entre La Communauté des Soeurs
de Charité de lu Providence et Le Syndicat Catholique et
National des Chauffeurs Mécaniciens de Machines Fixes de la
Rugion de Joliette.

Monsieur,
Conformément aux presoriptions du deuxième paragraphe de ltarticlo 19A

de la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q. chapitre 162sA et amendemonts), Je
vous inclus, pour dépôt, deux copies oertifiées de cette convention datée du
5 jJunvier 1948 ot déposée au ministère du Travail lo 7? janvier 1 48
sous le numéro :-.6A en exéoution de la Loi des Syndicats profossionnels (S.R.Q.,
1941, chapitre 162 et amendements) e

Sinoëremsnt & vous,

Le sous-miristre
H=14

T=1176



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, ce 9 janvier 1948.

MEMO destineé & La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St=Joseph,
Qudbeo.

Sujet: Convention collective entre la Communauté des Soeurs
de Charité de la Providence et le Syndicat Cathol. et Nat. des Chauffeurs Mécaniciens

e de Joliet |

Je vous inolus une copie du certificat constatant le dépôt
de cotto convention oollectivo enregistréo au ministôre du Travail
en exôoution do la Loi des Synd:oats profousionnels (SeR.Qec, 1941,
chapitre 162 et amendononts), le 7 janvier 1948 sous le numéro
546-Ae

Siroërement & vous,

MC. incl. Le sousmainistre

He12
T=1177



 

T=1158

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québec, ce 9 janvier 1948.

Révérende Soeur Alphonse-Marie, Supérieure,
Hôpital St-Fusèbe,
Joliette,
Qué.

Madane,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 7 janvier 1948
sous le numéro 546-A , de la convention collective conclue
sous la Loi des Syndicats professionnels ( S.R.Q., 1941,
chapitre 162 et amondements) et intervenue entre la Com«
munauté des Soeurs de Charité de la Providence et le Syn-
dicat Catholique et National des Chauffeurs Mécaniciens
de Machines Fixes de la Région de Joliette,

La partie ouvrière ayant été reconnue le 26
Juin 1947 comme agent negociateur par la Commission de
Relations ouvrières de Québec, le dépôt de cette convention
au ministôre du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
par la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q., 1941, ‘chapitre
162-A et amendements )e

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments,

Le Sous-ministre

Gérard Tremblay.
MC. incl.

H=2
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québec, ce 9 janvier 1948.

Monsieur Henri Savignac, Agent d'affaires,
Syndicat Catholique et National des Chauffeurs
Mécaniciens de Machines Fixes de la Région de Joliette,
2 Nord, Place Bourget,
Joliette, P.Q.

Cher zonsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 7 janvier 1948
sous le numéro 546-A , de la convention collective conclue
sous la Loi des Syndicats professionnels ( S.R.Q., 1941,
chapitre 162 et amondements) et intervenue entre la Con«-
munauté des Soeurs de Charité de la Providence et le Syn-
dicat Catholique et National des Chauffeurs Mécaniciens
de Machines Fixes de la Région de Joliette.

La partie ouvridre ayant &té recomnue le 26
Juin 1947 comme agent negociateur par la Commission de
Relations ouvrieres de Québec, le dépdt de cette convention
au ministôre du Travail a aussi les effets du dépôt exigé
par la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q., 1941, chapitre
162-A et amendements )e

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs
sentiments,

Le Sous-ministre

MC ° incl e

C
R
E

P
N
.

>
@
e

&
à

a
?
”



sn

 

Province de Québec Provinée of Quebec

MINISTERE DU TRAVAIL DEPARTMENT OF LABOUR

Loi des Syndicats Professionnels Professional Syndicates’ Act
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.S.Q., 1941, Chapter 162 and amendments)

CERTIFICAT DE DÉPÔT D’UNE CONVENTION COLLECTIVE
CERTIFICATE OF DEPOSIT OF A COLLECTIVE AGREEMENT

Numér&é6-4
Number

Les présentes établissent que le tidme
It is hereby certified that on the oop

jour du mois de janvier mil neuf cent quarante- Mit
day of the month of nineteen hundred and forty-

le ministère du Travail a reçu de MH. Renri{ Savignee, orçanisateur, Consetl Central
the Department of Labour has received from

des “yndficats Catholiques et “nationaux de Joliette, Inc.,

la convention mentionnée ci-après, laquelle a été déposée sous le numéro 46-4
the hereinafter mentioned agreement, which has been deposited under Number

savoir:
to wit:

Janendenent
Une convention collectiv€ en date du 5 Janvier 1948
A collective agreement under date of

intervenue entre: La Communauté des Soeurs de Charité de la Providence et Le
between: Syndicat Catholique et National des Chauffeurs Xécaniciens

de Yachines Fixes de la Région de Joliette,

Donné en l’Hôtel du Gouvernement, en la cité de Québec,
Given in the Government House, in the City of Quebec,

ce neuvième jour du mois deSceau - Seal this day of the month of

mil neuf cent quarante-  butt
Jenvierteen hundred and forty-

x. | SourMarsTTTDéni y Minisicr

H-1
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CATHOLIQUES ET NATIONAUX —

DE JOLIETTE LEI TRE RECUE
o
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y DU TRAVAIL
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CONSEIL CENTRAL DES SYNDICATS
CATHOLIQUES ET NATIONAUX
DE JOLIETTE,

Incorporé

Joliette, 29 décenbre 1947,

Monsieur Gérard Trenblay,

Sous-Ministre du Travail,

Hôtel du Gouvernement, Québec.

Cher monsieur,

1

Vous trouveres ci-inclus un amendement

accepté et signé par la Communauté des Soeurs de Charité

de la Providence et le Syndicat Catholique et National des

Chauffeurs Mécaniciens de Machines fixes, tous deux signataires

de la convention collective de travail intervenue le ler

mai 1947, et déposée à votre ministère sous le numéro 546.

Nous désirons déposer aussi cet amendement

pour qu'il soit considéré comme faisant partie intégrante

de la dite convention.

Bien à vous,

Henri Savignac, organisateur

2Nord Place Bourget,
Joliette, P.Q.
Téléphone : 19

No - SAC

     

—
=

  



AMENDEMENT A LA

CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL

INTERVENUE le ler mai 1947

ENTRE

LA COMMISSION DES SOEURS DE CHARITÉ DE LA PROVIDENCE

ET LE SYNDICAT CATHOLIQUE ET NATIONAL D:S CHAUFFEURS MECANICIENS

DE MACHINES FIXES DE LA REGION DE JOLIETTE,

 

Clause 14 ( Suite)

Ces employés pourront cependant faire plus que

douse (12) heures par jour et ( ou ) plus que soixante (60) heures, ou

cinquante-six (56) heures selon le cas, par semaine, sans avoir droit

7 pour ce surtemps à taux de salaire et demi aux seules fins de leur

permettre d'avoir congé hebdomadaire de quarante-huit (48) heures

consécutives. Pour toute autre raison, le taux de salaire et demi se-

ra toujours payable pour tout travail fait en plus du nombre d'heu-

res mentionnées dans le présent epticle.

Cet amendement aura un effet rétpoactif au ler

novembre 1947.
Signé à Joliette, Comté de Joliette, Province

de Québec, le 5 janvier 1948.

Partie de première padt : Partie de deuxième part :

HOPITAL SAINT-EUSEBE, JOLIETTE SYNDICAT CATHOLIQUE ET NATIONAL DES

CHAUFFEURS MECANICIENS DE MACHINES

FIXES DE LA REGION DE JOLIETTE.

Par : Soeur Alphonse Marie Sup. Par : Raymond Richard, Prés.

Soeur Jeanna des Anges, Econ, Henri Savignac, agent d'affaires
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MINISTÈRE DU TRAVAIL ,

HÔTEL DU GOUVERNEMENT
iy

QUEBEC >

 

Québec, ce 29 octoLru 1947.

MEMO destiné A Commission du Salaire Minimum,
286, rue St-Joseph,

 

Québec. Pp

Sujet: Conv. coll. entre La Comminuuté des
Sœurs de Charité de la Providence, (Hôpital St-£usèbe ) Jo-
liztte,et Le Syndicat Catholique et Nutional des Chauffeurs

Monsieur, Macäüniciens de Machines Fixes de lu RuÇçion de Joliette.

Je vous inclus une copie de cette convention conclue i
sous ln Loi dos Symdicats Professionnels, (S.R.2., 1941, chapitre 1&2 y
et amendements), datee du 10 septembre 1947et dénosce au ministère du
Travail sous lo numero 946.

Sincèremen* à veus,

Le Scus-ninistre

!

T-1174



 

 

JUGE EUDORE BOIVIN.

PRESIDENT.

PIERRE-A. GOSSELIN,
MEMBRE.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

 

| | REF

 

COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

LABOUR RELATIONS BOARD OF THU PROVINCE OF bo

286, RUE ST-JOSEPH. ¢ EST, RUEI.
QUEBEC. MONTREAL. à

Québec le 30 octobre, 1MROUS-MINIST
DU YRAY Al

206).

 

 

TTRE RECUE
CA i A :

BUREAU

3
 

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous-ministre du Travail,
Hôtel du Gouvernement,
Québec, P.Q.

RE:- Le Communauté des Soeurs de la Charité de
la Providence (Hopital St-Eusèbe, Joliette,

&

 

Monsieur le sous-ministre,

du
J'accuse réception de votre lettre

29 octobre, 1947 , accompagnée pour dépôt
de deux copies certifiées d'une convention de travail,

en date du 10 septembre, 1947 , intervenue entre
les parties ci-dessus mentionnées et déposée au minis-

tére du Travail, le 16 septembre, 1947,
sous le numéro 546,

LOe Bien à vous,

P.

 

Le secrétaire,
1

E. Bernier, LL.L

Le Syndicat Catholique et National des Chauffeurs

Pg:

  

 DF.

; À

                    



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, ce 29octobre 1947.

MEMO destiné & La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St=Joseph,

Québec,

Sujet: Convention colleotive entre La Coomnauté des

Soeurs de Charité de la Providence, (Hôpital St-Eusèbe ) Joliette,

et Le Syndicat Catholique et National des Chauffeurs Mécuniciens

Monsieur, de machines Fixes de la Région de Joliette.

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de l'articlo l19A
de la Loi des Relations ouvriëres (S.R.Q. chapitre 162=A et amendements), je
vous inclus, pour dépôt, deux copies eertifiées de cette convention datée du

10 septembre 1947 et déposée au ministère du Travail le 16 septoubre lj<7

sous le numôro 5,g en exécution de la Loi des Syndicats profossionnels (S.R.Q.,
1941, chapitre 162 et amendements) e

Sincdremext & vous,

Le sous-viristre

Hel4
Tel175



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, ce 24 septembre 1947.

MEMO destiné & La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St=Joseph,
Québec °

Sujet: Convention collective entre le Synd. Cathol. et National

des Chauffeurs Mécaniciens de Machines Fixes de la Région de Joliette et la Commu-

nauté deg Soeurs de Charité de la Providence (H&pital St-Eusèbe) Joliette

Je vous inolus une copie du certificat constatant le dépôt
de cette convention collective enregistrée au ministère du Travail
en exécution de la Loi des Syndioats professionnels (SeR.Qe, 1941,
chapitre 162 et amendements), le 16 septembre 1947 sous le numéro

546

Sinoërement & vous,

MC. Le sous-ninistre

incl.

4 { A)

T=1177



 
T-1168

MINISTERE DU TRAVAIL
HOTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québec, ce 24 septembre 1947.

M. Henri Savignac, agent d'affaires,
Syndicat C. & N. des Chauffeurs Mécaniciens
de Machines Fixes,
Joliette, Qué.

Monsieur,

Je vous inclus un certificat constatant le
dépôt fait au ministère du Travail, le 16 septembre 1947,
sous le numéro 546 , de la convention collective conclue
sous la Loi des Syndicats professionnels ( Se:i.Q., 1941,
chapitro 162 e: amonderrents) et intervonue entre le Syndi-
cat Catholique et Rationsl des Chauffeurs Mécaniclens de
Machines Fixes de la Région de Joliette et la Communauté
des Soeurs de Charité de la Providence (Hôpital St-Eusèbe)
Joliette.

La partie ouvrière avant étS reconnue le 26
Juin 1947 comme agent nésociateur var la Commission de
Relations ouvrieres de Quibec, le dépot de cethe convention

au ministère du Travail a aussi les effets du dépôt exigé

par la Loi des Kolations ouvrières (SeiQe, 1941, chapitre

162-A et amonderents )e

Veuillez agréer l'expression de mos meilleurs

sontimentse

Le Sous-ministre

MC.
inel.



 
T-1158

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 24 septembre 1947.

Révérende Soeur Alphonse-Marie, Supérisure,
Hôpital St-Fusèbe,
Joliette,
Qué.

Madane 9

Jo vous inclus un certificat constetant le
dépôt fait au minis:ôre du Travail, le 16 septembre 1947
sous le numiro 546 , de la convontion collective conclue
sous la Loi des Syndicats profussionnuls | Se:ieQe, 1941,
chapitre 162 co: omonuements) ut intervonue entre le Syndi-
cat Catholique et National des Chauffeurs Mécaniciens de
Machines Fixes de la Région de Joliette et la Communauté
des Soeurs de Charité de la Providence (Hôpital St-Eusèbe)
Joliette.

La rartic ouvrière ayunt été reconnue le 26
juin 1947 comme agent névociateur var la Commission de
Relations ouvrières de Quibec, le dépôt de catho convention
au ministère du Travail a oussi les effets du 16p0t exigé
par la Loi des Molations ouvrières (50i0Ce, 1041, chanitre
162-A et amenderonts ;e

Veuillez agréer l'exyression de mos moillours

sentiments,

Lo Sous-ministre

MC.

incl.

=
e &
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 24 septembre 1947.

M. Fernand Jolicoeur, secrétaire,
Conseil Central des Syndicats Catholiques
et Natiamux deJoliette,
2 Nord, Place Bourget,
Joliette, Qué.

Monsieur le secretaire,

Jo vous inclus un certificat constatant le

dépôt foit au minic-ère d» Travail, le 16 septembre 1947,
sous le num:ro 546 , de la convention collective conclue
sous la Loi des Syndicats professionnels ( Se:100e, 1941,
chanitre 162 e” amoncerents) et intervonue entre le Syndi-

cat Catholique et National des Chauffeurs Mécaniciens de
Machines Fixes de ln Région de Joliette et La Communauté
des Soeurs de Charité de la Frovidence(H&pital Sb-"usèbe)
Joliette, Qué.

. 3.) ; A »

La partic ouvricre aant ct reconnue le 26
uin 1947 come agent nesociateur ‘ar la Commission do
Felations ouvrières de Qu:vec, lu dépôt de cutte convention
3 48 = . id a aon ue 16p6t exivéau ministore du Travail a aussi lcs ofrets du Zopot exigé

par la Loi “eos !elations ouvrières (Se:0Ce, 141, chanitre

162-A et amende:roents ‘e

Veuillez arrcer l'ox:ression de mes moîllours

sentiments.

Le Sous-ministro

MC.

incl e

         



      Province de Québec TOC Province of Quebec

SY
MINISTERE DU TRAVAIL. dass, ÿ DEPARTMENT OF LABOUR

| Loi des Syndicats Professionnels Professional Syndicates’ Act
(S.R.Q., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.S.Q., 1941, Chapter 162 and amendments)

CERTIFICAT DE DÉPÔT D’UNE CONVENTION COLLECTIVE
CERTIFICATE OF DEPOSIT OF A COLLECTIVE AGREEMENT

Numéro$46
Number

Les présentes établissent que leseisiène
9 It is hereby certified that on the

‘ : a te : . septjour du mois de se; teabre mil neuf cent quarante-
day of the month of nineteen hundred and forty-

le ministère du Travail a reçu de HM, Feruand Jolicoeur, secrvinire du Coiseil Central

the Department of Labour has received from

des Syniicats Catholiques et «ntionaux de Joliette,

Ë la convention mentionnée ci-après, laquelle a été déposée sous le numéro 546
#2 the heretnafter mentioned agreement, which has been deposited under Number

savoir:
to wt:

Une convention collective en date dy 10 septembre 1947
A collective ajyreement under date of

intervenue entre: La Comsunauté des Soeurs de Charité de le Providence, (Hôpital St-Fusèbe)

between: Joltatte, et Le :ymlleat Catholique et aatlo.nl dea Chauffeurs Micaniciens

| de Machine: Fixee je ir» néglon ‘le Joliette. Fn vigueur à conpter du ler
> aad 19.7 jusqu'au ler mal 1948. Renouvellesant sutosalique.

Donné en l’Hôtel du Gouvernement, en la cité de Québec,
& | Given in the Government House, in the City of Quebec,

- | ce vingtequatridme jour du mois desd Sceau - Seal this day of the month of

septembre mil neuf cent quarante- sept
nineteen hundred and forty-

$ wc.

Sous-ministre Deputy Minister

H-1

>

9
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Joliette, le 15 septembre 1947.

M. Gérard Tremblay, q

Sous-ministre du Travail, k

Hôtel du Gouvernement,
Québec.

Monsieur,

Veuillez trouver ci-inclus deux copies

de contrat dûment signées, passé entre le Syndicat Catholique
et National des Chauffeurs Mécaniciens de Machines Fixes

de la région de Joliette et la Coopérative des Tabacs Lau-

rentiens et entre le même syndicat et la Communauté des
soeurs de Charité de la Providence.

Nous supposons que vous en avertissez vous-
meme la Commission des Relations ouvrières de Québec pour
qu’elle en enregistre elle aussi le dépôt.

Bien à vous,

Fernand Jolicoeur, secrétaire

 

FJ/YLF
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CONTRAT SYNDICAT,
- —__us.e ———_0__0e

C4 717-1948

Entre

LA COMMUNAUTE DES SOEURS DE CHARITE DE LA PROVIDENCE,
CORPORATION RELIGIEUSE légalement constituée

ayant son siègo principal en la Cité @t le district
de Montréal ct ayant aussi un établissement en ln
Cité de Joliette, ci-après désignée sous le nom de
l'Hôpital SAINT-FUSERE de Joliuvtte, Province de Quu-

bec, partie Je prerière part, ci-wprès appelé "L'EM=

PLOYRUR"

Et
LE SYNDICAT CATHOLIQUE FT NATIONAL DES CHAUFFEURS MECANI-
CIENS DE MACHINES FIXES DE LA REGION LE JOLIETTE

ayant son siège social dans la ville de Joliutte.
Comté de Jolictté, province de Québec, partis ae
deuxième part, ci-avrés appelé "LE SYNDICAT".

Etablissant, pour ot en considération des avantages récinroquec

ci-après énumérés quo:

As- PRINCTFES GENER..UX
 

But:
Lobut de cu contrat est lo promouvoir l'harmonio dans les roln-

tions du l'Employeur avec lu Syndicat et les employés, d'assurcr

un meilleur rendement de travail, de protérer In propriété du
l'Employeur ot la sécurité dos employés, d'établir un règlement
des heures et conditions de travail ot une classification des
emplois afin du rendre justice 4 tous ot d'Clirinr ninsi les
pertes de tomrs ot do matériel.

Coopération:
a)L'employeur s'ençage À traiter ses employés nvec considération
ct lo Syndicat À uncouraçur lus employés À fournir un travail

loyal et honnête.
b) Rien dans ce contrat ne doit êtro inturprété comme unc ronone-
ciation 4 nucun droit ou obligation de 1'Employeur, dus umployés
et du Syndicat, un vertu d'aucune loi apphicablu presente ou fu-
ture, fédérale ou provinciale.
c) Toute convention nctuellement existente entre l'Emnployeur «t

l'un des employcs ot jugée par l'employé plus avantageuse que
les clauses du vrusunt contrat, surA considérée comme obliystoi-
re aux mêmes teurmus que les autres clauses du présent contrat.

Droits mutuvls:
a) L'Employëur reconnaît le Syndicat commo ruprésuntant officicl
de ses umployés pour los fins du présent arntrat et consunt à
négocier &vue lui sulon la législation du travail on vigueur lung
la province de Québuc, pour tout ce qui rujardu lus salairus et

lus conditions de travail.
b) L'Employeur accorde au Syndicat la préféruneu syndicAle par
la rutenue syndicale volontaire, garantie en faveur des employsse

L'employeur consent à retunir sur lu salairo deu ses employés
qui lui nuront signé une Autorisation cerite À cot caffot, lar.-
tenue syndicnle mensuelle déturminée par le Syndicat, 3 chaque
terme de paiement de salaire, ct, & faire remisc dds somnics ainsi
rutenuvs, sur demande de colui-oi, ¢t contre remdsu d'un regu du
Syndicat attestant tel paiement.

c) En vue du meilleures re lations, l'Erployeur “couptera de trai+
ter toutes les questions ruintives "Ur Contrat, ‘«v:c un représun-.

tant officicl du Syndicat.
d) Les avis Ju Syndicat pourront être affichée duns l'hôpital à
un endroit désigné pAr les Autorités. aucun document nc sera f=

l'Aiché, suns l'hutorisation préalable du l'Emnployeur.

Le Syndicat reconnaît qu'il n'n pas lo droit d'intervenir en

nucune facon dans 1a conduite ot l'administration du l'h3pital
ct que son rSle se borno a exiper l'obsurvancc des clauses ut
conditions du présent Contrat.
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Il est entendu que l'embauchage du personnel, le transfert,
le renvoi ou la promàètion de ses membres, relèvent exclusivenart
de l'Employeur.
e) Régime syndtoal; Tout nouvel employé régi par le présunt Con-
trat devra Joiïndre les rangs du syndicat trente (30) jours aprls
son entrée en service pour l'Employeur.

 

B.—- JURIDICTION ET DEFINITION

Applications:
TEpresentcontrat régit les salariés travaillant À l'Hôrital
Saint-Eusèbe de Joliette, ci-après énumérés:
a) lé chef-mécanicien,
b) les mécaniciens de machines fixeseo

Mécanicien de machine fixe;
 

Les mot "Tmécaniclens de machines fixes" ou "mécanicien" dési-

gnent toute personne qui
n) dirige ou surveillc le fonctionnement d'une machine fixe ou

voit À son entretien ou % sa vérification; ot
b) possède le certificat requis pour tel travail par la Loi des
mécaniciens de machines fixes (S.ReQ,, 1941, c.o178 introduit par
6 Geo VI, c.52), ct les rèylements adoptés en uxécution de la
dite loi.

Machine fixes

LosTermes"machine fixe" ont lo sens que leur donne la dite loi,
des méoaniciens de machines fixes (S.R.Q., 1941, c.173 introduit
par & Geo VI, ©.52).

Ce= CATEGORIES
 

Catégories:
Lessalariés visés par le présent contrat sont répartis en catc-
gories comme suit;
°) les mécaniciens travaillant comme chef-mécanicien;
b) les mécaniciens travaillant comme mécanicien de troisiôdm

classe;

6) les mécaniciens travaillant comme mécanicien de quatrième
classe.

Mécanicien travaillant comme chef-mécaniciong
Testérmesdésignent Ie salaric qul & IA FArde, la surveillance
et le contrôle du fonctionnement de l'installation de chauffage
(installagion A), de force motrice (installation AB), et du rc-
frigération (installation R ou RV) de l'hôpital ct qui possèdu
le certificat requis pour cet emploi.

Tel mécanicien est classé comme chef mécanicien de la classu
de l'installation dont il a la surveillance.

 

Mécanicien de classe:
Ces termes désignent les méraniciens travaillant comme mécani-
cien dé seconde, troisième ou quatrième classe tels qui ci-après
définis.

 

Mécanicien travaillant comme mécanicien de quatridme classe:
Ces termes designeont le mécanicien qui, possedant le cartificat

requis & cutte fin travaille sous la dircotion du che f-mécani-
cien, au fonctivnnement de l'installation de chauffage, do force
motrice ou du réfrigération do l'hôpital.

Les parties au présent contrat reconnaissent que l'installa-
tion du ch£uffage et de régrigeration de l'hôpital sura celle
classifiée par les inspectuurs du Départoment des mécanicions 1
machines f ixes dc la province do Québoce

Les parties conviennent que les salari(s qui svront à l'unque.
de l'hôpital pour diriger, contrôler ou opérur cette installation
devront comprendre:
AR) un chef-mécanicicn dont le certificat devra être colui d'un
mécanicion de troistème olassu.
b) des méonaniciuns dont lus certificats do qualifications seront
ceux dos méonnicieons do quatrième classe,

 

 

n
d

|
+

+



 

 

11.-

12,~

13e-

l4.-

l5e-

16.-

17.

 

D.- CONDITIONS DE TRAVAIL

 

(1) Salaires et heures de travail

Taux de salaire du chef-mécanicieon: '
Le cu Iées mécanicicnstravaillant comme chef-mécanicien ont
droit, suivant leur classification aux taux de salaire ci-après,
mécanicien travaillant comre ohecf-mécanicion de troisième clas-
SEossoesa00sa 00000000 as0 001000000000 0000000000. SOM. $42.50

Ce taux du salaire ontrera un vigueur lorsque la classifica-
tion de 3ième classe sera obligatoire par ln loi.

 

 

Taux de salaire des mécaniciens de classes

à) Les mécanicrens travaillant comme mccaniciers du ota#sd mous 2
LA direvtlom .du.ghef-mécanicien ont droit suivant leur classifi-
cation aux taux de salaires ci-après:
mécanicien travaillant comme mécanicien de troisème tlasse 5

some 340,00

mécanicien travaillant corme mécanicien de quatrième classe
Sc, £34 00

b) L'Employeur s'engage À désigner un des mécaniciens de 4ième
classe pour remplacer le chef mécanicien, chaque fois que ce
dernier devra s'absenter pour plus du huit (8) jours conséoutifs,
et à payer le salaire de mécaniciens de 3ième classe.

0) Ces taux de salaires entrent en vigueur le promior mai 1947

et sont rétroactifs À octte mème date.

 

Semaine normale de travail des mécaniciens de classe:
La scmalne normale de travail des dits mecanicieons de olasse |

travaillant sous la direction du chef-mdecanicicen est de soixante ¢
(60) heures, du ler mai au ler novembre ct de 5C heurcs, du lor

 

nomembre au ler mai. à 3
Il n'y a pas de détermination d'heures de travail pour les )

chefs-mécaniciens,

Surtemps des mécaniciens de classes
Pour les dits mécaniciens de classe travaillant sous la dirce- ¢

etion du ohef-mécanicien l'expression "surtemps” (overtime ) de-
signe toute heure ou fraction d'heure de travail requise d'un
tel mécanicien par son Employeur:
A) en une seule semaine, Après soixante (60) heures de travail,
ou après 56 huourus selon le cas.
b) en un seul jour, après douze (12) Houres de travail,
c) en deux jours après douze heures (12) conséeutives du travail,
d) le jour de repos hebdomadaire du salarig; et
e) les jours fériés mentionnés oi-après À l'article 18.

paiement du surtoemps des mécaniciens de classe;
Los mécaniolons do classo ont droit pour leur surtomps à taux do
salaîre et demi.

(2) Dispositions générales

Heures de travail:
 

Le temps, pour lequel un salaris visé par ce contrat a droit au
salaire ci-haut fixé, comprend les heures durant lesquelles:
A) 11 surveille le fonctionnement d'une machine fixe, ou, sui-
vant le cas, aide à son fonctionnement;
b) il est occupé & son entretion ou À sa vérification;
3 il la remet en état avant ou après son fonctionnement;
d) il assiste & son inspection.  Conditions d'exigibilité du salaire hebdomadaire;
 

Un salario pour Toquel un salalrc hebdomadairc Est ci-après fixé
a droit À ce salsiro hebdomadaire, pourvu qu’il ait été requis

de travailler quarante-cing (45) heures durant la semaine, même
s'il n'a pas travaillé chaque jour. Cupendant, si cu salarié >
chôme volontairement, son travail ust rémunéré À la manièro éta-
bliv À l'alinéa suivant. Le salarié pour lequel le salaire hub-
domadaire est ci-après fixé, qui n'a pas été requis de travaillor
durant quarante-cinq (45) houres on une semaine, pour ehaquo jour
de travail, n'a droit qu'& un sixid 1/6 du salaire hobdomadaire

ci-après fixé ot pour chaque huure au prorata hornire du môme sa-
laire.
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Classification du mécanteien;
Tout mécanicien doit Btre 8lassé oorme tol pour tout le temps
qu'il travaille comme mécanicien, même q'il faisait en mêmo
temps d'autres travaux.

Jours fériés: ES
 

Los jours suivants, pour l'application du présont contrat sont
déclarés jours fériés:
a) Le promior Jour de l'An;
b) l'Epiphanie;
1 l'Ascension; PR

d) la Satnt-Jean-Baptiste;

e) la Fête du Travail;
f) la Toussaint;
&) l'Inmanulée Conception;

3 le Jour dé Noël.

Vacances payées:
 

1) Tout employt régi par lo présent contrat a droits
a après un an de scrvicc continu par son Employeur, & un congé | ©
annuel, d'un minimum de sept (7) jours, payés au taux régulier
du snlaire, mentionné dans ce contrat; ot après cing (5) ans de
service, d'un congé minimum de 14 jours payds Au taux reruliur
de salaire mentionné dans ce contrat.
b) s'il n'a pas un an de service continu pour son Empluycur, À
un congé annuel continu payé, d'une durée rininur d'autant !
demi-jours qu'il y a de mcis de calendrier de sorvice contiruv
four son employeur.
2) Les vacances doivent se donner durant les mois de mal, juin,
juillet, août et septembre, à moins d'une untentu centre ltEm-
vloyeur et le salarié pour choisir une autre période do l'anrcue

Renvoi et Départ:
 

Aucun employé ne pourra être congédic sans que l'Employeur lui
Ait donné un avis de congé d'au moins sept (7) jcurs francs,
snuf le cas d'indisoipline ou d'inconduite grave. ©
sucun salarié no pourra quitter le scrvice de 1'Employcur suns
avoir prôvenu l'Employeur de son intention, au moins supt (7)
jours francs avant tel départ.

Comité d'arbitrage:
 

Un comité d'arbitrage sera constitue chaque fois qu'il y aura ec
lieu. Son rôle consistera À résoudru (définitivement, et sans
appel), toute difficulté dent lu Comité dus Rulations Ouvrièr.s
aura vté snisi et qu'il n'aura pans résolue. (Co Comit( sura ocne
posé d'un représuntant désigné par l'Employeur en question, d'un
représentant désigné par le Syndicut ut d'un représentant Adsi-
gné par l'Ordinaire du diocèse.

Ee- DUREE ET RENOUVELLEMENT

Le présunt contrat entrera un vigueur lo ler mai 1947 le demeu-
rerA pour. une période d'une année et se renouvellera auterati-
quement d'année en année À moins que l'une des deux parties no

donne un avis rar écrit à l'autre partie dans un dlélni qui ne
doit pas être plus de scixante (60) ni du reins 3e trentu (30)
jours avant la date d'expiration do ce contrat. [L'nvis do rmo2{-
fication ou d'amendement ne dovrs cupendant pas €tro consi lird
comme un avis d'abpogatione

FN FOI DE QUOI les partics 8 oe crntrat ont respeStivement sind
ci-dessous sous leur nom corporatif par luurs roprésentants r.s-
pectifs dûment autorisées.

Signé à Joliette, Comté do Joliette, Province de Québec, lo cee.

044 RAMAO 1947.
Partie "de première part: Fartio du deuxidne parts
HOPITAL ST-EUSEBE, Jollette SYNDICAT C. & N. DES_ CHAUFFEURS

A . DE NM. DE MACHINES FIXES:

Pars Lycee. il havre-hewees- Cedar, dl xe N
;
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